
CHAPITRE 39

Loi pour faciliter le développement minier
et industriel dans le Nouveau-Québec et
concernant Atlantic Iron Ores Limited

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU qu'en 1912 le territoire du
Nouveau-Québec, communément ap-

pelé Ungava, a été annexé à la province
de Québec;

Attendu que ce territoire est toujours
demeuré inhabité et improductif jusqu'en
1946;

Attendu que depuis environ trois ans,
Atlantic Iron Ores Limited, compagnie
constituée en vertu des lois de la province,
a dépensé des sommes considérables en
travaux d'exploration, de sondages et
autres sur une étendue de terrain d'une
superficie approximative de cent trente-six
milles carrés située à l'ouest de la Baie
d'Ungava dans le territoire du Nouveau-
Québec et décrite à l'annexe faisant partie
de la présente loi;

Attendu que cette compagnie a entre-
pris des travaux de recherche pour l'enri-
chissement de ce minerai afin d'en obtenir
un produit commercial et d'établir à cet
endroit une exploitation minière de grande
envergure;

Attendu que la mise en valeur de ces
terrains miniers nécessite des déboursés
considérables, comprenant l'équipement
des mines, la construction des bâtiments,
l'installation des appareils nécessaires au
traitement du minerai, les installations
portuaires, la construction de chemins, de
maisons, d'écoles, et en général de tous
les travaux nécessaires aux installations
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minières et à un centre d'habitation con-
venable aux employés et autres résidents
de la région;

Attendu que les opérations d'une telle
envergure nécessitent des recherches scien-
tifiques et techniques et la présence de
réserves de minerai suffisantes pour assurer
une exploitation à long terme qui doit
tenir compte de la courte saison d'exploi-
tation et des difficultés d'expédition et de
communication;

Attendu que la mise en valeur de ces
gisements profitera beaucoup à la province
de Québec en particulier et à tout le pays
en général;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, le mot "com-
pagnie" désigne Atlantic Iron Ores Lim-
ited.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, aux conditions mentionnées dans la
présente loi, est autorisé à émettre au nom
de la compagnie un permis d'exploitation
sous forme de bail pour une période de
trente ans à compter de la date de son
émission et se rapportant à un territoire
de cent trente-six milles carrés décrit dans
l'annexe de la présente loi.

3 . La superficie telle que décrite dans
l'annexe mentionnée ci-dessus sera sub-
divisée en blocs quadrangulaires ou blocs
de contours approuvés par le ministre des
mines et dont chacun aura une étendue
de pas moins de dix milles carrés mais pas
plus de seize milles carrés. Cette sub-
division sera faite aux frais de la compa-
gnie par un arpenteur choisi par le ministre
des mines et les limites de tels blocs
devront être complètement et visiblement
indiquées sur le terrain avant le trente
et un décembre 1958.

4 . Ledit permis d'exploitation sera
émis le ou avant le premier juillet 1959
pourvu que la compagnie ait déposé trente
jours avant cette date au bureau du mi-
nistre des mines de la province une de-
mande d'émission d'un tel permis d'ex-
ploitation. La demande peut être faite



1956-57 Atlantic Iron Ores Limited CHAP. 3 9 143

Délai
pour de-
mander
d'ajouter
d'autres
blocs.

Rensei-
gnements
requis.

Droits
exigibles.

Montants
addi-
tionnels.

Paiement.

pour un ou plusieurs blocs à être pris, à
cette date, dans ledit territoire.

Les autres blocs non inclus dans la de-
mande originale et faisant partie desdits
cent trente-six milles carrés, pourront être
inclus par la suite, avant le premier
juillet 1969, dans ledit permis d'exploita-
tion. Si la compagnie négligeait de de-
mander, trente jours avant l'expiration
de chaque année, qu'au moins un bloc
soit inclus dans ledit permis d'exploitation
et cela durant n'importe quelle année de
calendrier des neuf années qui suivront
son émission, le droit de la compagnie
d'obtenir un bloc pour cette année-là sera
forfait et le montant total des blocs dis-
ponibles sera réduit d'autant.

5 . La compagnie devra établir, à la
satisfaction du ministre des mines, l'exis-
tence, la nature et l'étendue des gisements
minéraux dans la superficie formant l'objet
de chaque permis d'exploitation.

6 . La compagnie paiera à la couronne,
aux droits de la province de Québec, sur
les profits annuels provenant de l'exploi-
tation minière en question les droits im-
posés par la section III de la Loi des
mines de Québec et par les amendements
qui pourront y être apportés.

7 . En outre, la compagnie paiera le
montant le plus élevé provenant des deux
sources ci-après:

a) avant le début de chaque période
consécutive de douze mois commençant
à la date de l'émission du permis d'exploi-
tation, une rente minimum de six cent
quarante dollars pour chaque mille carré
de superficie des blocs couverts par ledit
permis;

b) une somme représentant un pour
cent de la valeur marchande du minerai
ou du concentré produit à la suite de tout
traitement du minerai. Cette valeur sera
déterminée définitivement par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et calculée au
point d'expédition du minerai ou du con-
centré une fois sorti du territoire du Nou-
veau-Québec.

La rente annuelle ci-dessus mentionnée
sera payable chaque année au temps et de
la manière déterminés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.
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8 . La compagnie devra commencer
des opérations minières de production
commerciale avant le premier juillet 1962
sur un ou plusieurs blocs du territoire en
question.

9 . Tout traitement, usinage ou enri-
chissement requis avant l'expédition du
minerai devra être fait dans la province
de Québec.

1 0 . La compagnie devra construire à
ses frais tous les chemins nécessaires à
l'entreprise en question.

1 1 . La compagnie devra donner pré-
férence aux ouvriers de la province de
Québec. En outre, la compagnie devra
donner aux ingénieurs des mines et autres
techniciens diplômés des universités et
des écoles de la province, dans la mesure
du possible raisonnable, la préférence dans
les emplois d'ordre technique découlant
des opérations visées par la présente loi.

1 2 . A condition que la compagnie se
soit conformée à toutes ses obligations et
qu'elle ait donné au ministre des mines
l'avis préalable par lui déterminé, la com-
pagnie aura droit à trois autres renou-
vellements consécutifs de permis pour une
période de vingt ans chacun.

1 3 . La compagnie ne pourra louer,
donner, affermer, vendre, transférer, céder
ou aliéner aucun des droits lui résultant
de la présente loi sans y être préalable-
ment autorisée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et aux conditions par lui
fixées.

1 4 . Tous les huit ans, à compter du
premier juillet 1963 le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra reviser et augmen-
ter la rente et les royautés annuelles que
la compagnie devra payer à la province.

1 5 . Pour l'usage et l'utilité des opéra-
tions industrielles des établissements de
hauts-fournaux ou autres usines sidérur-
giques qui seront établis dans la province,
la compagnie devra vendre, à ceux qui les
exploiteront, les minerais et concentrés
provenant du territoire en question et cela
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jusqu'à concurrence de cinquante pour
cent desdits minerais et concentrés et à des
prix qui n'excéderont pas le prix du marché
et qui seront appropriés aux circonstances.

1 6 . La compagnie ne sera pas consi-
dérée en défaut de remplir les obligations
imposées par la présente loi dans le cas de
force majeure, de cas fortuit ou d'autres
événements hors du contrôle de la com-
pagnie.

1 7 . Subordonnément à l'article précé-
dent, dans le cas où la compagnie n'aurait
pas satisfait aux obligations imposées par
la présente loi et advenant une interrup-
tion pendant dix-huit mois consécutifs
d'expédition de minerai provenant du ter-
ritoire en question, le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra annuler ledit per-
mis, ledit bail ou leur renouvellement si
la compagnie néglige de remédier à tel
manquement dans les soixante jours de
l'avis qui devra spécifier la nature de tel
manquement et être donné par le ministre
des mines à la compagnie.

1 8 . Sujet aux dispositions de la pré-
sente loi, pendant qu'elle détiendra ledit
permis d'exploitation ou exercera les droits
que lui confère le bail visé par la présente
loi et pendant la période de renouvelle-
ment desdits permis et bail, la compagnie
sera investie de tous les droits et préro-
gatives et sera assujettie à toutes les obli-
gations du propriétaire d'une concession
minière, au même degré et avec le même
effet que si le ou les terrains en question
avaient été l'objet d'une concession mi-
nière en vertu des dispositions de la Loi
des mines de Québec et des modifications
qui pourront y être apportées.

1 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra décréter toutes autres condi-
tions ou obligations, non incompatibles
avec la présente loi, et qu'il jugera con-
formes aux intérêts de la province.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.



146 CHAP. 3 9 Atlantic Iron Ores Limited 5-6 Eliz. II

ANNEXE

Une étendue de terre, située à l'ouest
de la Baie d'Ungava, dans le territoire
du Nouveau-Québec, et plus particulière-
ment décrite comme suit:

Partant, au point "A", à l'extrémité
sud de la Pointe de Merganser, située
sur la rive nord de la baie Hopes Advance;
de là, vers l'est en suivant la rive nord
de ladite baie Hopes Advance jusqu'à une
ligne nord-sud passant à un demi-mille
directement à l'est de ladite Pointe de
Merganser, au point "B"; de là, dans
une direction nord astronomique, une
distance de 2¼ milles jusqu'au point "C";
de là, dans une direction ouest astronomi-
que, une distance de 5 milles jusqu'au
point "D"; de là, dans une direction sud
astronomique, une distance de 3½ milles
jusqu'au point "E"; de là, dans une direc-
tion ouest astronomique, une distance
d'environ 10½ milles jusqu'à un point
situé sur la même longitude ouest que le
point géodésique "Lowe", au point "F" ;
de là, dans une direction sud, une dis-
tance de 4 milles jusqu'au point "G"; de
là, dans une direction ouest astronomi-
que, une distance de 5 milles jusqu'au
point "H"; de là, dans une direction sud
astronomique, une distance d'environ
9¼ milles jusqu'à un point situé sur une
ligne est-ouest qui se trouve à 2¾ milles
au sud astronomique de la latitude du
point géodésique "Lowe", au point " I " ;
de là, dans une direction est astronomique,
une distance de 5 milles jusqu'au point
"J"; de là, dans une direction nord astro-
nomique, une distance de 2¼mille au point
"K"; de là, dans une direction approxima-
tive N.36°E., une distance d'environ 3
milles jusqu'à un point situé à l'extrémité
nord-ouest du lac Marcia, au point "L";
de là, dans une direction approximative
N.60°E., une distance d'environ 12½
milles jusqu'à l'extrémité sud de la pointe
située sur la rive nord et à l'embouchure
de la rivière Ford dans la baie Hopes Ad-
vance, au point "M"; de là, vers le nord-
est en suivant la rive de la baie Hopes
Advance jusqu'au point de départ "A".

Cette étendue comprend une superficie
approximative de 136 milles carrés.


